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ARTICLE 4

Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase de l’alinéa 2 : 

« Le contrat de plan régional ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de supprimer la condition préalable d’analyse 
de besoins pour l’inscription dans le contrat de plan régional d’objectifs d’accroissement du nombre 
d’agriculteurs formés.

Cette condition, qui n‘était pas présente dans l’avant-projet de loi de janvier, limite fortement 
l’ambition de former les futurs actifs pour renouveler les générations, alors même que les besoins 
dans le secteur agricole sont considérables sur l’intégralité du territoire.

La priorité est d’accompagner l’ouverture de nouvelles classes pour former, dans de bonnes 
conditions, les futurs actifs dont le secteur a cruellement besoin. Le conditionnement des objectifs 
d’accroissement du nombre d’agriculteurs à former aux résultats d’une analyse dont les détails et la 
méthodologie ne sont pas précisés, et qui pourrait ouvrir la voie à des estimations arbitraires ou 
infondées, n’est pas cohérent avec l’impératif de renouvellement des générations.
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Cet amendement a été travaillé avec le SNETAP-FSU et les membres de l'élan commun.


